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LETTRE DATEE DU 4 AVRIL 1989, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL 
FM LE REPRESENTANT PFZXMENT DE L'AFRIQUE DU SUD AUPRES DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UHIES 

J’ai l’hoaneur de voua faim tenir ci-joint le totte d'une lottra datée du 
4 avril 1989 qui vous art adrorrée par le Ministire des affairer étrurqirer de 
l’Afrique du Sud, concernant les graves éviamments qui ont continué de se produire 
en llasaibio ot au eujet derquelo il voua a écrit le 2 avril 1969 (W205571. 

Jo suicr charqé de denaader que le toxte do cette lottro roit dirtribui ccmo 
docuaent du Consoil de ehuri& 
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ANNEXE 

Lettre datée du 4 avril 1989. adressée au Secrétaire &n&u 
Je Ministre des affaires étranaères de 1'Afriaue du Sud 

Me référant à la lettre que je vous ai adressée le 2 avril 1989 (S/20557), 
j'ai le regret de vous informer que j'ai reçu do nouveaux témoignages troublants 
des faits suivants : 

- Plus de 1 000 soldats des forces de la SWAPO (PLAN) sont à présent 
infiltrés en Namibie; 

- Entre le 21 et le 30 mars 1989, les forces de la Ire brigade mécanisée de 
la SWAPO ont été déplacées de Lubango pour être redéployées à Xangongo et 
Techipa (c'est-à-dire rsmenéen de 300 kilomètres 8~ nord de la frontière 
entre la Namibie et l’Angola à environ 70 et 50 kilomètres, respectiveinent, 
de cette froatièr4)t 

- Des unités de char8 de la SWAPO ont été acheminé48 depuis Luanda vers la 
sone frontalière au cour8 de la même piriode et oat été mises en place en 
vu4 d'une action offensive en Namibie8 

- Quoique 4 450 bomnes d4 la SWAOO sont h présent déployés au sud du 
168 parallilet 

- Deux bat8illonr semi-~18ssiquo8 mîxtos PLAWcuboinrr fort8 &e 450 hozm1148 
ckacun, roat portés i 600 mètror 80 nord de la collias 12 sur la frontiire 
et sur l'ahdrm d'Ongiv8, respaativeaentt 

- D*o éléwnts ds lr $UAFO & l'iat&ieur ds la Nsaibie aoat an Pialson radfo 
gmm8aeato avec laurs poste* de commdam nt 4a Angola. 

Il est da mon devoir d’appeler wtro l tteation sur 10 fait quo ri das mesures 
efficace8 rw sont pu priser pour rem6dier i la ditirioration rspido do la 
Situatioa, c'48t le prOe888U8 de &?8i% 8s ~8mibi8 tOUt 8Stî8r qUi tiSqu8 de 

r'effondr8r. 

Le Président du Con88il de S&urit&, t'Ambas#adeur A. Belonogov, a déclari 
hier, ellttb autres choses, 

"A mon sens, il y va de 1'intérSt de l’inâépaâance d8 la Namibie que les 
parti08 coopèrent pleinement avec le Secritaire général et son Reprhentaat 
spécial et respectent scrupuleusement les accords relatifs au plan de 
règlement. *’ 

. -..- *___L_ -- -.--- -_-- -- --.- .-- -----a- -..._ - .._. - . ..__ I AUC;UU U”UL1 &A0 y*ocro PU& c;” yur A”. O~c;“‘UI auryuoro A Mu?o8iuâeuE RiioxiocJov 8 
fait réfireace et que le Conseil de sécurité a entérinés requikeat de chacune des 
parties. Quelles soat les obligations que la SWhPO a contractéen aux termes de ces 
accords? 
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- Le 12 août 1900, le Président de la SWAPO vous a informs par lettre que 
cette organisation avait décidé de se conformer à la cessation e tous les 
actes d’hostilité, conformément à l’accord de Genève. 11 a en outre 
déclaré que la SWAPO était dispos&: à respecter cet accord jusqu’à la 
conclusion de l’accord officiel de cessez-le-feu visé par la résolution 
435 (1978) (par. 10 de votre rapport SI20412 au Conseil de sécurité, en 
date du 23 janvier 1989). 

- Le paragraphe 5 de l’accord de Genève auquel il est fait référence stipule 
que l’agala et Cuba “useront de leurs bons offices pour que, une fois 
achevé le retrait total des troupes sud-africaines d'bgola, et dans le 
cadre également de la cessation des hostilités en Namibie, les forces de la 
SWAPO soient déployées au nord du 16e parallèle". 

- Certains des accorda applicables énoncent le principe du non-recours à la 
menace ou à l'utiliratioo de la force contre l'intégrité territoriale des 
Rtatr . 

- Le 18 mars 1989, dans une lettre qu'il vous a adressée, le Prcisfdent de la 
SWAPO a confinai l*adbésion de la SWAPO au1 dispoaitionr de l'accord de 

, cesses-le-feu a compter du Ier avril 1989 et a reconffrsd que la SWAPO 
acceptait la cessation W des hostilités "en Umibie et autour du 
Territoire entre l'Afrique du Sud et la SWAPO, corpfordaent au Protocole de 
Qdm du 5 dit 19116”. 

Etont dolpp/ qw les oblfgatioas susmntbodes ont &t& entérin6es par le 
Conseill de rbcoriti, le Qouvetrmmsnt sud-africain vous serait trb obliq& ds bien 
vouloir aonfttut bis qua poreible quo 10 Conseil est dispoA i faite tout 8m qug 
est en 50~ pouwsït pour les faire raspecur p8r 18 SHAW. Dene 1s aaa contraire, 
le Qornnruamnt oud-afthmin doit-il considérer que le Cosmeîl est i pr/oont d’svts 

que 1s WA?0 m'est plus li60 gu les obligations qu'elle a coatrPacth87 

Les faits nou#a~ internaus depuis trois jours patlont d*eaa-méms. ZA 
Ier avril 1989, 4515 &l&sents de la SWAPO 4ufp&s d’armms nt lourd oat travers6 la 
frontike entre la Msmibie et l'Angola en g?sn& nombre. 115 partdent doa 
seulement dss fusils ses&autosmtfques, mais aussi des mortiers, des arms 
antichar5 6t der missilea sol-air. Ils ont eux-m&aea confid qu'il8 avaient reçu 
l'ordre de pédtrer on ltsmibie et d'y établit des bases. Ces faits sont confirmés 
par le rapport bu Reprhentrat spicial. 

Vous comprenes bfeo que l'on ne peut pas attendre du Gouvernement sud-africain 
qu'il s'acquitte des engsgemnts qu'il a pris aux termes des accords pertinents 
pendant que la SWAPD continue de se rendre coupable d'actes de violation flagrante 
des dispositions de ces timer accords avec l'assentiment tacite ou non bu Conseil 
de sécurité. Dans ces circonstawes, on ne aaurait dénier à l'Afrique du Sud le 
a --1. .- -a---- *A -e-*1- -A- -L\I--.L--- U.“.C Y. k.-...c YI l .Hl&*.* eoe vu*ryorrvue. Si, == fs.üz;hs, A- .--L,rrA -..a “Y &..Wk”YY yrr 

l'Afrique du Sud rompt les engagements qu'elle a pris aux termes des accords, 
j'aimerais savoir de quels engagements il s'agit et comn.ent elle a rompu ces 
engagementr. 

/ . . . 
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En conclusion, la SWAPO doit à présent regarder la réalité en face. Xl faut 
prendre inunédiatement des mesures efficaces pour qu'elle respecte tous ses 
engagements. Dans le cas contraire, dans l'exercice Os ssô droits, 16 Gouvernement 
sud-africain n’aura d'autre choir que de considérer qu'il n'i-t plus tenu de 
remplir 866 obligations jusqu'à ce que le GANUPT aoit en mesure d'assurer que la 
SWAPO respecte scrupuleusement les dispositions des accords pertinents. 

. 
Le Minaptrs das__affait- 

a . 
etr.mgas , 

--e-s 


